2. Reaffirme une fois encore sa resolution 365 (1974) 
du 13 decembre 1974, par laquelle il a fait sienne la 
resolution 3212 (XXIX) adoptee a Funanimite par rAs¬ 
semble generate le l er novembre 1974, et demande a 
nouveau que soit assuree d’urgence Papplication effective 
de ces resolutions et de sa resolution 367 (1975) du 12 
mars 1975; 

3. Prie imtamment les parties interessees de faire preuve 
de la plus grande moderation, de s’abstenir de toute action 
unilaterale ou autre qui pourrait nuire aux perspectives de 
succes des negociations en vue d’une solution juste et 
pacifique et de poursuivre de maniere acceleree et resolue 
leurs efforts concertes en vue d’atteindre les objectifs du 
Conseil de securite; 

4. Prolonge a nouveau, d’une periode prenant fin le 15 
juin 1977, le stationnement a Chypre de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix, qu’il a creee 
par sa resolution 186 (1964), dans l’espoir que des progres 


suffisants sur la voie d’une solution finale auront ete 
accomplis d’ici la pour permettre le retrait de la Force ou 
une reduction substantielle de ses effectifs; 

5. Lance un nouvel appel a toutes les parties interessees 
pour qu’elles pretent leur cooperation pleine et entiere de 
fa$on a permettre a la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix de s’acquitter efficacement de ses 
taches; 

6. Prie le Secretaire general de poursuivre la mission de 
bons offices que le Conseil de securite lui a confiee au 
paragraphe 6 de sa resolution 367 (1975), de Fin former des 
progres realises et de lui presenter un rapport sur Impli¬ 
cation de la presente resolution le 30 avril 1977 au plus 
tard. 

Adoptee a la 1979 e seance par 
13 voix con t re zero 52 . 


52 Deux membres (Benin et Chine) n’ont pas participe au vote. 


D. - PLAINTE DE LA GRECE CONTRE LA TURQUIE 


Decision 

A sa 1949 e seance, le 12 aout 1976, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Grece et de la Turquie a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitulee “Plainte de la Grece contre la Turquie : lettre, en 
date du 10 aout 1976, adressee au President du Conseil de 
securite par le representant permanent de la Grece aupres 
de l’Organisation des Nations Unies (S/12167 5 3 )’\ 

Resolution 395 (1976) 
du 25 aout 1976 

Le Conseil de securite , 

Prenant acte de la lettre du representant permanent de la 
Grece en date du 10 aout 1976 s 4 , 

Ayant entendu et note les differents points mentionnes 
dans leurs declarations par les Ministres des affaires etran- 
geres de Grece 5 5 et de Turquie 5 6 , 

Exprimant sa preoccupation au sujet des tensions ac- 
tuelles entre la Grece et la Turquie a propos de la mer Egee, 
Ayant a Vesprit les principes de la Charte des Nations 
Unies relatifs au reglement pacifique des differends ainsi 


53 Voir Documents officiels du Conseil de securite, trente et 
uniime annee, Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1976. 

54 Ibid., document S/12167. 

55 Ibid., trente et unieme annee, 1 949 e seance. 

56 Ibid., 1950 e seance. 


que les diverses dispositions du Chapitre VI de la Charte 
touchant les procedures et les methodes de reglement 
pacifique des differends, 

Notant Pimportance de la reprise et de la continuation de 
negociations directes entre la Grece et la Turquie pour 
resoudre leurs differends, 

Conscient de la necessite pour les parties a la fois de 
respecter les droits et obligations internationaux mutuels et 
d’eviter tout incident qui pourrait entrainer Paggravation de 
la situation et compromettre, par consequent, leurs efforts 
pour parvenir a une solution pacifique, 

1. Fait appel aux Gouvernements de la Grece et de la 
Turquie pour qu’ils fassent preuve de la plus grande 
moderation dans la situation presente; 

2. Demande instamment aux Gouvernements de la Grece 
et de la Turquie de faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour reduire les tensions actuelles dans la region de maniere 
a faciliter le processus de negociation; 

3. Demande aux Gouvernements de la Grece et de la 
Turquie de reprendre des negociations directes sur leurs 
differends et les prie instamment de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour obtenir que celles-ci aboutissent a des 
solutions mutuellement acceptables; 

4. Invite les Gouvernements de la Grece et de la Turquie 
a continuer a cet egard a tenir compte de la contribution 
que les instances judiciaires competentes, en particulier la 
Cour internationale de Justice, peuvent apporter au r$gle- 
ment de tout differend d’ordre juridique subsistant qu’ils 
pourraient identifier dans le contexte de leur litige actuel. 

Adoptee par consensus a la 
1953 e seance. 


16 




